
CHAPITRE 100

Loi concernant la ville d'Acton Vale

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que la corporation de la
ville d'Acton Vale représente, par

sa pétition, qu'elle est régie par sa charte,
la loi 8 Édouard VII, chapitre 102, ainsi
que par la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233);

Attendu qu'il est nécessaire, pour la
bonne administration de ladite ville, que
quant à elle certains articles de ladite
Loi des cités et villes soient modifiés et
que d'autres y soient ajoutés;

Attendu que, en 1914, les lots originai-
res 7, 12, 13, 29, 30, 31, 455, 457, 458, 459,
460, 461, 462, 463, 595 et 596, des ca-
dastre et livre de renvoi officiels du vil-
lage d'Acton Vale, ont été subdivisés par
une compagnie d'immeuble en des lots
mesurant généralement vingt-cinq pieds
de largeur par trente de profondeur;

Attendu que la plus grande partie des
lots ainsi subdivisés ont été vendus à
des personnes résidant en dehors d'Acton
Vale;

Attendu que la grande majorité des
acquéreurs de ces lots s'en sont désinté-
ressés et qu'ils n'ont payé ni taxes muni-
cipales ni taxes scolaires depuis au-delà
de trente ans;

Attendu que la détention de ces lots
par des propriétaires inconnus paralyse
le développement normal de la ville;

Attendu que la procédure prescrite par
la Loi des cités et villes dans le cas de
vente d'immeubles pour non paiement des
taxes entraînerait, dans le cas présent,
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des frais très élevés, à cause du nombre des
lots à être vendus;

Attendu que la présente loi faciliterait
la perception des taxes qui sont dues à la
commission scolaire et à la corporation
municipale d'Acton Vale;

Attendu que la ville d'Acton Vale
désire devenir propriétaire de ces lots pour
en disposer le plus avantageusement pos-
sible;

Attendu que ladite ville a présenté une
pétition à cette fin et qu'il est à propos de
faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . A compter du premier septembre
mil neuf cent quarante-sept, la ville d'Ac-
ton Vale est déclarée propriétaire de tous
les lots et subdivisions de lots dont l'énu-
mération suit plus bas, à moins que, avant
cette date, les taxes municipales et sco-
laires les affectant n'aient été payées par
leurs propriétaires respectifs personnelle-
ment ou par un tiers spécialement auto-
risé à cette fin par le propriétaire, au
moyen d'un écrit:

Les subdivisions du lot originaire numé-
ro 7 portant les numéros 1 à 1003 inclusi-
vement; les subdivisions du lot originaire
numéro 12 portant les numéros 1 à 9
inclusivement, 30 à 32 inclusivement et
40 à 90 inclusivement; les subdivisions
du lot originaire numéro 13 portant les
numéro 1 à 1312 inclusivement; les subdi-
visions du lot originaire numéro 29 por-
tant les numéros 1 à 24 inclusivement;
les subdivisions du lot originaire numéro
30 portant les numéros 1 à 4 inclusivement,
9 à 16 inclusivement et 21 à 37 inclusive-
ment; les subdivisions du lot originaire
numéro 31 portant les numéros 1 et 2
ainsi que celles portant les numéros 5 à
15 inclusivement et 20 à 34 inclusivement;
les subdivisions du lot originaire numéro
455 portant les numéros 1 à 118 inclusive-
ment, 123 à 126 inclusivement et 131 à
236 inclusivement; la subdivision du nu-
méro 1 du lot originaire numéro 457; la
subdivision numéro 1 du lot originaire
numéro 458; les subdivisions du lot ori-
ginaire numéro 459 portant les numéros
1 à 4 inclusivement; les subdivisions du
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lot originaire numéro 460 portant les
numéros 1 à 6 inclusivement; les subdi-
visions du lot originaire numéro 461 por-
tant les numéros 1 à 4 inclusivement;
les subdivisions du lot originaire numéro
462 portant les numéros 1 à 5 inclusive-
ment; les subdivisions du lot originaire
numéro 463 portant les numéros 1 à 7
inclusivement; les lots originaires 595 et
596, distraction faite de la proprié-
té appartenant à monsieur Orner Leriche,
et de celle appartenant à la compagnie
Acton Rubber.

L'enregistrement par la ville de son
droit de propriété sur les lots plus haut
énumérés aura pour effet de purger ces
immeubles de tout privilège et hypothèque
dont ils sont ou pourront être grevés et
opèrera la radiation de l'enregistrement
des privilèges et des hypothèques enregis-
trés sur eux. Cet enregistrement pourra
se faire par dépôt.

La ville d'Acton Vale pourra vendre ces
lots soit de gré à gré, soit par enchère
publique, selon qu'il en sera décidé par
le conseil.

D'ici au 1er septembre 1947, la
ville devra publier une fois par semaine
pendant quatre semaines consécutives,
dans un quotidien de langue française et
dans un quotidien de langue anglaise de
la cité de Montréal, un avis public à
l'effet d'informer les propriétaires des
lots mentionnés au présent article qu'à
défaut par eux d'avoir acquitté avant le
1er septembre 1947 les taxes municipales
et scolaires les affectant, la ville d'Acton
Vale en deviendra propriétaire.

2 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
429, le suivant:

"429a. Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite in-
fraction a été commise, un billet d'assigna-
tion indiquant la nature de l'infraction, et
remettre au conducteur du véhicule ou
déposer dans un endroit apparent dudit
véhicule, une copie de ce billet et en appor-
ter l'original au département de la police
de la ville.
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Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis, peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au dé-
partement de la police de la ville, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent la-
dite personne de toute autre pénalité rela-
tivement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix peut porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de percep-
tion des amendes, sont déclarées avoir été
légalement perçues et la ville est autorisée
à les retenir sauf les droits de la couronne,
s'il y a lieu."

3 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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